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Résumé  

Le sujet des poursuites chaotiques de l’ONU dans la résolution des conflits mondiaux met en évidence les limites 
structurelles et politiques de l’organisation face aux crises contemporaines. D’une part, les causes de ces difficultés 
résident dans la lourdeur institutionnelle, le droit de veto au Conseil de sécurité, la corruption et l’influence des grandes 
puissances qui instrumentalisent les conflits pour leurs intérêts stratégiques. D’autre part, les écarts entre les pratiques 
locales et les exigences des normes internationales révèlent une incapacité à garantir la neutralité, la rapidité et 
l’efficacité des interventions. Toutefois, des pistes de solutions existent : la réforme du Conseil de sécurité, la limitation 
du droit de veto, le renforcement des mécanismes de contrôle et de transparence, ainsi que la coopération accrue avec 
les organisations régionales et les acteurs locaux. En définitive, l’ONU doit évoluer vers une gouvernance plus 
inclusive et efficace, afin de restaurer sa crédibilité et de répondre aux défis complexes des conflits mondiaux dans une 
perspective de paix durable. 

Mots – clés : ONU, conflits mondiaux, RD Congo  

Abstract 

The chaotic state of the UN's efforts to resolve global conflicts highlights the organization's structural and 
political limitations in the face of contemporary crises. On the one hand, the causes of these difficulties lie in 
institutional inefficiency, the Security Council's veto power, corruption, and the influence of major powers that exploit 
conflicts for their strategic interests. On the other hand, the discrepancies between local practices and the requirements 
of international standards reveal an inability to guarantee the neutrality, speed, and effectiveness of interventions. 
However, potential solutions exist: reform of the Security Council, limitations on the veto power, strengthening 
oversight and transparency mechanisms, and increased cooperation with regional organizations and local actors. 
Ultimately, the UN must move towards more inclusive and effective governance in order to restore its credibility and 
address the complex challenges of global conflicts with a view to achieving lasting peace. 

INTRODUCTION 

La question des poursuites chaotiques de l’Organisation des Nations Unies (ONU) dans la résolution 
des conflits mondiaux demeure au cœur des débats sur la gouvernance internationale. Créée pour maintenir 
la paix et la sécurité, l’ONU s’est souvent retrouvée confrontée à des situations où ses interventions 
apparaissent limitées, inefficaces ou contestées. Les conflits contemporains, marqués par leur complexité et 
leur dimension géopolitique, mettent en évidence les failles institutionnelles et politiques de l’organisation, 
ainsi que les tensions entre ses idéaux fondateurs et la réalité des rapports de force internationaux. 

Cette problématique soulève des interrogations sur les causes profondes de ces difficultés et sur les 
pistes de solutions envisageables. Entre le poids du droit de veto, la lenteur bureaucratique, l’influence des 
grandes puissances et la faiblesse des mécanismes de contrôle, l’ONU peine à répondre efficacement aux 
crises mondiales. Toutefois, des réformes institutionnelles, une coopération accrue avec les organisations 
régionales et une meilleure implication des acteurs locaux pourraient contribuer à renforcer son efficacité. 
L’analyse des causes et des solutions permet ainsi de mieux comprendre les défis auxquels l’ONU est 
confrontée et d’esquisser des perspectives pour une gouvernance internationale plus crédible et durable. 

La prévention des conflits est l’une des méthodes centrales de l’ONU pour éviter que les tensions ne 
dégénèrent en guerres ouvertes. Elle repose sur une approche proactive qui combine alerte précoce, 
diplomatie préventive et renforcement des institutions locales. L’ONU déploie des missions d’observation, 
encourage le dialogue entre parties rivales et soutient des réformes politiques et sociales afin de réduire les 
causes profondes des crises, comme les inégalités, la marginalisation ou les violations des droits humains. 
Cette stratégie met aussi l’accent sur la coopération régionale et l’implication des acteurs locaux, car un 
conflit évité coûte toujours moins cher et préserve davantage de vies qu’une intervention militaire tardive. 

La médiation et la diplomatie constituent des outils essentiels de l’ONU dans la résolution des conflits. 
L’organisation agit comme un intermédiaire neutre entre les parties adverses, en facilitant le dialogue et en 
créant un espace de négociation. Elle dépêche souvent des envoyés spéciaux ou des médiateurs pour 
rapprocher les positions, organiser des pourparlers de paix et encourager des compromis politiques. Cette 
méthode repose sur la persuasion, la négociation et la recherche de consensus, plutôt que sur la force 
militaire. Elle a permis, dans plusieurs cas, de parvenir à des accords de cessez-le-feu ou de paix durable, 
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comme en Sierra Leone ou au Liban, démontrant que la diplomatie reste un instrument privilégié pour 
désamorcer les tensions et instaurer une stabilité à long terme. 

Le maintien de la paix est sans doute la méthode la plus visible de l’ONU dans la résolution des 
conflits. Il repose sur le déploiement des Casques bleus, des forces multinationales chargées de surveiller les 
cessez-le-feu, protéger les civils et soutenir les institutions fragiles dans les zones de guerre. Ces missions ne 
visent pas à imposer la paix par la force, mais à créer un environnement sécurisé permettant aux négociations 
politiques et aux processus de réconciliation de se développer. Elles incluent aussi des actions de soutien 
logistique, de formation des forces locales et parfois de désarmement des groupes armés. Bien que cruciales, 
ces opérations sont souvent critiquées pour leur lenteur, leur dépendance aux financements des États 
membres et leur difficulté à s’adapter aux conflits modernes, où les lignes entre acteurs étatiques et non 
étatiques sont floues. 

I. LES CAUSES DES POURSUITES CHAOTIQUES DE L’ONU DANS LA RESOLUTION  
DES CONFLITS MONDIAUX 

L’Organisation des Nations Unies (ONU), créée en 1945 pour maintenir la paix et la sécurité 
internationale, s’est imposée comme un acteur central dans la gestion des conflits mondiaux. Les causes de 
ces difficultés sont multiples et s’inscrivent dans un contexte marqué par des rapports de force asymétriques, 
des intérêts géostratégiques divergents et une gouvernance internationale parfois fragilisée. 

1.1. Les limites institutionnelles et structurelles de l’ONU 

Depuis sa création en 1945, l’Organisation des Nations Unies (ONU) s’est imposée comme un acteur 
central dans la gestion des conflits mondiaux. Cependant, son efficacité est souvent remise en cause en raison 
de ses limites institutionnelles et structurelles. Ces faiblesses, liées à son organisation interne et à son mode 
de fonctionnement, expliquent en grande partie les difficultés rencontrées dans la résolution des crises 
internationales. 

La première limite réside dans la composition du Conseil de sécurité. Les cinq membres permanents 
disposent du droit de veto, ce qui leur permet de bloquer toute décision contraire à leurs intérêts. Ce 
mécanisme, censé garantir l’équilibre des puissances, paralyse souvent l’action de l’ONU et empêche une 
réponse rapide et efficace face aux conflits. Cette situation crée une inégalité entre les États membres et 
fragilise la légitimité de l’organisation1. 

La bureaucratie et la lenteur des processus décisionnels constituent une autre limite structurelle. Les 
procédures complexes et les négociations interminables retardent les interventions, alors que les crises 
exigent des réponses rapides. Cette lourdeur administrative réduit la capacité de l’ONU à agir efficacement 
sur le terrain et accentue la perception d’une organisation inefficace2. 

L’ONU souffre également d’un manque de moyens financiers et logistiques. Les opérations de 
maintien de la paix dépendent largement des contributions volontaires des États membres, ce qui entraîne 
des budgets insuffisants et une dépendance vis-à-vis des grandes puissances. Cette fragilité financière limite 
la portée des missions et compromet leur durabilité3. 

La faiblesse institutionnelle se traduit aussi par une difficulté à s’adapter aux nouvelles formes de 
conflits. Les guerres civiles, les conflits asymétriques et les menaces transnationales (terrorisme, 
cyberattaques) dépassent souvent le cadre traditionnel des interventions de l’ONU. L’organisation peine à 
développer des stratégies adaptées à ces réalités contemporaines4. 

Enfin, l’absence de mécanismes de sanction efficaces contre les États qui violent les résolutions de 
l’ONU constitue une limite majeure. Les décisions prises par l’organisation manquent souvent de force 
contraignante, ce qui réduit leur impact et encourage certains acteurs à agir en toute impunité5. 

Ces limites institutionnelles et structurelles expliquent pourquoi l’ONU est régulièrement critiquée 
pour son incapacité à prévenir ou résoudre efficacement les conflits. Elles révèlent la nécessité d’une réforme 

                                                           
1 BOUTROS BOUTROS-Ghali, Unvanquished: A U.S.-U.N. Saga, éd. Indiana University Press, Bloomington, 1999, 

p. 87. 
2 WEISS Thomas G., What's Wrong with the United Nations and How to Fix It, éd. Polity Press, Cambridge, 2009, p. 

45. 
3 RAMESH Thakur, The United Nations, Peace and Security: From Collective Security to the Responsibility to Protect, 

éd. Cambridge University Press, Cambridge, 2006, p. 132. 
4 BELLAMY Alex J. & Paul D. Williams, Understanding Peacekeeping, éd. Polity Press, Cambridge, 2010, p. 211. 
5 CHESTERMAN Simon, You, The People: The United Nations, Transitional Administration, and State-Building, 

Oxford University Press, Oxford, 2004, p. 164. 
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profonde afin de renforcer la légitimité, l’efficacité et la crédibilité de l’organisation sur la scène 
internationale. 

Les cas isolés de poursuites chaotiques de l'ONU en Afrique, Asie et Europe :  

 En Afrique, près de 40 % des opérations de maintien de la paix de l’ONU sont déployées, mais elles 
rencontrent de graves difficultés. Par exemple, au Mali et en République centrafricaine, les missions ont 
souffert de la perte de soutien des autorités locales, de la montée de la désinformation et de la violence 
accrue des groupes armés. Ces facteurs ont rendu les interventions de l’ONU inefficaces et parfois 
perçues comme intrusives ou déconnectées des réalités locales. Le général Birame Diop, conseiller 
militaire de l’ONU, a souligné que le maintien de la paix en Afrique est devenu « de plus en plus 
dangereux », illustrant la fragilité et la complexité de ces opérations. 

 En Asie, les interventions de l’ONU ont été marquées par des difficultés liées aux retombées indirectes 
des conflits du Moyen-Orient. Par exemple, la guerre dans cette région a provoqué une onde de choc 
économique en Asie-Pacifique, affectant la sécurité alimentaire, l’emploi et les chaînes 
d’approvisionnement. L’ONU a tenté de répondre par des mécanismes de médiation et de coopération, 
mais ses efforts ont été jugés insuffisants face à l’ampleur des crises économiques et sociales qui 
dépassaient le cadre militaire classique. Ces interventions ont montré les limites de l’ONU à gérer des 
conflits hybrides qui combinent enjeux sécuritaires et économiques. 

 En Europe, l’ONU a été confrontée à des blocages politiques majeurs, notamment au sein du Conseil 
de sécurité, où le droit de veto a paralysé plusieurs initiatives concernant la guerre en Ukraine. Cette 
incapacité à agir efficacement a renforcé l’image d’une organisation lente et bureaucratique. Par ailleurs, 
bien que l’Union européenne soit un partenaire financier et logistique important, les opérations de 
maintien de la paix en Europe ont souffert d’un manque de flexibilité et d’adaptation aux réalités 
contemporaines, comme l’a reconnu le Secrétaire général de l’ONU en 2025. 

Ces cas isolés en Afrique, Asie et Europe montrent que les « poursuites chaotiques » de l’ONU ne sont 
pas dues à une absence de volonté, mais à des contraintes structurelles et politiques. Pour améliorer son 
efficacité, l’organisation doit renforcer la coopération régionale, limiter l’usage du veto et adapter ses 
interventions aux nouvelles formes de conflits. 

En somme, les faiblesses institutionnelles et structurelles de l’ONU – droit de veto, lourdeur 
bureaucratique, manque de moyens, inadéquation face aux nouveaux types de conflits et absence de 
sanctions efficaces – compromettent son rôle de garant de la paix mondiale. Pour surmonter ces défis, une 
réforme structurelle s’impose, visant à démocratiser son fonctionnement, renforcer ses capacités financières 
et adapter ses mécanismes aux réalités contemporaines. Seule une telle transformation permettra à l’ONU 
de remplir pleinement son mandat et de répondre aux attentes de la communauté internationale. 

1.2. Les facteurs politiques et géostratégiques 

L’Organisation des Nations Unies (ONU) est censée incarner la neutralité et la coopération 
internationale dans la résolution des conflits mondiaux. Pourtant, son action est souvent entravée par des 
facteurs politiques et géostratégiques qui influencent directement ses décisions et ses interventions. Ces 
dynamiques, liées aux intérêts des grandes puissances et aux rivalités internationales, expliquent en grande 
partie les difficultés rencontrées par l’ONU dans l’accomplissement de son mandat. 

Le premier facteur politique majeur est l’influence des grandes puissances au sein du Conseil de 
sécurité. Les membres permanents utilisent fréquemment leur droit de veto pour protéger leurs alliés ou 
défendre leurs propres intérêts stratégiques. Cette pratique bloque de nombreuses résolutions et empêche 
l’ONU d’agir de manière impartiale et efficace dans certains conflits sensibles6. 

Les rivalités géostratégiques entre États accentuent également les difficultés de l’ONU. Les 
interventions sont souvent perçues comme biaisées, car elles reflètent les rapports de force mondiaux. Dans 
certains cas, les opérations de maintien de la paix sont instrumentalisées pour servir des agendas politiques 
ou économiques, ce qui fragilise la crédibilité de l’organisation7. 

Un autre facteur est la compétition pour le contrôle des ressources naturelles. Dans plusieurs conflits, 
notamment en Afrique, les enjeux miniers et énergétiques influencent les décisions internationales. Les 

                                                           
6 WOODHOUSE Tom, Maintien de la paix et résolution des conflits internationaux, éd. Peace Operations Training 

Institute, Bradford, 2015, p. 74. 
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grandes puissances privilégient leurs intérêts économiques, ce qui limite la neutralité des actions de l’ONU 
et alimente la méfiance des populations locales8. 

La dimension géopolitique des alliances régionales joue aussi un rôle déterminant. Les interventions 
de l’ONU doivent composer avec des organisations régionales comme l’Union africaine ou l’Union 
européenne, dont les stratégies ne coïncident pas toujours avec celles de l’ONU. Cette multiplicité d’acteurs 
complique la coordination et ralentit les processus de résolution des conflits9. 

Les facteurs politiques internes aux États concernés constituent une autre limite. Les gouvernements 
locaux, parfois fragiles ou autoritaires, manipulent les interventions de l’ONU pour renforcer leur pouvoir 
ou délégitimer l’opposition. Cette instrumentalisation réduit l’efficacité des missions et compromet la 
stabilité recherchée10. 

Enfin, la perception de l’ONU comme un instrument des puissances occidentales accentue les 
tensions. Dans plusieurs régions, les populations considèrent l’organisation comme partiale, ce qui limite 
son acceptation et son efficacité sur le terrain. Cette défiance traduit l’impact des facteurs géostratégiques 
sur la légitimité de l’ONU. 

Pourquoi l’ONU a échoué dans des conflits : RDC, Mali, Ukraine, Iran, Israël. En effet, en République 
démocratique du Congo, la mission de maintien de la paix (MONUC puis MONUSCO) a été critiquée pour 
son incapacité à protéger efficacement les civils face aux groupes armés. Le manque de moyens, la corruption 
locale et la complexité du conflit ont réduit l’efficacité des Casques bleus. Malgré une présence massive, 
l’ONU n’a pas réussi à stabiliser durablement l’Est du pays. 

Au Mali, la MINUSMA a souffert d’un contexte marqué par le terrorisme djihadiste et l’instabilité 
politique. Les Casques bleus ont été pris pour cible, et leur mandat limité les empêchait de mener des 
opérations offensives. L’absence de coopération pleine des autorités locales et la montée de la 
désinformation ont accentué la perception d’une mission inefficace. 

Dans le cas de l’Ukraine, l’ONU a été paralysée par le droit de veto au Conseil de sécurité, utilisé par 
la Russie pour bloquer toute résolution contraignante. Cette impasse a montré que l’organisation reste 
dépendante des rivalités entre grandes puissances, ce qui l’empêche d’agir efficacement dans des conflits 
impliquant directement ses membres permanents. 

Concernant l’Iran, les efforts diplomatiques de l’ONU sur le nucléaire ont été limités par les tensions 
géopolitiques et le refus de certaines puissances d’accepter des compromis. L’ONU n’a pas réussi à imposer 
une solution équilibrée, car ses mécanismes de négociation ont été dépassés par les rapports de force 
régionaux et internationaux. 

Dans le conflit israélo-palestinien, l’ONU a multiplié les résolutions appelant à la paix et à la 
reconnaissance mutuelle, mais celles-ci ont souvent été ignorées ou bloquées par des alliances politiques. 
L’absence de mécanismes contraignants et la division entre États membres ont empêché l’organisation de 
jouer un rôle décisif, renforçant l’image d’une institution impuissante face à un conflit prolongé. 

Ces cinq cas illustrent que l’ONU échoue principalement lorsqu’elle est confrontée à des blocages 
politiques internes, des mandats limités et une dépendance aux volontés des grandes puissances.  

Les facteurs politiques et géostratégiques – droit de veto, rivalités internationales, enjeux 
économiques, alliances régionales et manipulations locales – expliquent largement les difficultés de l’ONU 
dans la résolution des conflits mondiaux. Ces influences compromettent sa neutralité et son efficacité, 
révélant la nécessité d’une réforme institutionnelle et d’une coopération plus équilibrée. Seule une 
gouvernance internationale affranchie des intérêts particuliers permettra à l’ONU de remplir pleinement 
son mandat de maintien de la paix. 

Ainsi, les poursuites chaotiques de l’ONU dans la résolution des conflits mondiaux trouvent leur 
origine dans des facteurs institutionnels, politiques et structurels. Le droit de veto, la lenteur bureaucratique, 
l’influence des grandes puissances et la faiblesse des mécanismes de contrôle constituent autant d’obstacles 
à une action cohérente et efficace. Ces causes révèlent la nécessité d’une réforme profonde de l’organisation 
afin de renforcer sa légitimité et sa capacité d’intervention. Seule une transformation structurelle, associée à 
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une coopération internationale accrue, permettra à l’ONU de répondre de manière plus crédible et durable 
aux défis complexes des conflits contemporains. 

II. LES PISTES DE SOLUTIONS POUR UNE MEILLEURE EFFICACITE DE L’ONU 

L’Organisation des Nations Unies (ONU), malgré son rôle central dans la gestion des conflits 
mondiaux, est souvent critiquée pour ses limites institutionnelles et politiques. Face aux défis 
contemporains, il devient indispensable de réfléchir à des pistes de solutions qui permettraient d’améliorer 
son efficacité. Ces solutions reposent principalement sur des réformes institutionnelles, un renforcement des 
mécanismes de contrôle et une coopération internationale accrue. 

2.1. Réformes institutionnelles et mécanismes de contrôle 

L’Organisation des Nations Unies (ONU) est confrontée à de nombreuses critiques concernant son 
efficacité dans la résolution des conflits mondiaux. Ces critiques mettent en lumière la nécessité de réformes 
institutionnelles et de mécanismes de contrôle plus robustes. L’objectif est de renforcer la légitimité de 
l’organisation, d’améliorer sa capacité d’intervention et de garantir une gouvernance internationale plus 
transparente et équitable. 

Une première piste de réforme concerne le Conseil de sécurité. La limitation du droit de veto ou son 
encadrement plus strict est régulièrement évoqué comme une solution pour réduire les blocages politiques. 
Une telle réforme permettrait d’éviter que les intérêts particuliers des grandes puissances ne paralysent les 
décisions collectives et renforcerait la crédibilité de l’ONU dans ses missions de maintien de la paix11. 

L’élargissement de la représentation au sein du Conseil de sécurité est également une 
recommandation importante. Actuellement, la composition reflète un équilibre hérité de l’après-Seconde 
Guerre mondiale, qui ne correspond plus aux réalités géopolitiques contemporaines. Intégrer davantage de 
pays en développement ou des puissances émergentes renforcerait la légitimité et l’équité des décisions 
prises12. 

Sur le plan des mécanismes de contrôle, il est nécessaire de renforcer la transparence et la redevabilité 
des opérations de maintien de la paix. La mise en place de systèmes indépendants d’évaluation et de suivi 
permettrait de mesurer l’efficacité des missions et d’identifier les faiblesses. Cela contribuerait à améliorer 
la confiance des États membres et des populations locales envers l’ONU13. 

Le financement des opérations constitue un autre enjeu majeur. Les réformes devraient viser à garantir 
des ressources stables et suffisantes, indépendantes des contributions volontaires des États. Un mécanisme 
financier plus équitable et obligatoire permettrait de réduire la dépendance vis-à-vis des grandes puissances 
et d’assurer une meilleure continuité des missions14. 

L’adaptation aux nouveaux types de conflits est également indispensable. Les guerres asymétriques, 
le terrorisme et les menaces transnationales exigent des stratégies innovantes. L’ONU doit renforcer ses 
capacités de renseignement, de coopération technologique et de coordination avec les organisations 
régionales afin de répondre efficacement à ces défis15. 

Enfin, la participation accrue des acteurs non étatiques et de la société civile dans les processus 
décisionnels renforcerait la légitimité des actions de l’ONU. En intégrant les voix des communautés locales 
et des ONG, l’organisation pourrait mieux adapter ses interventions aux réalités du terrain et favoriser une 
paix durable16. 

En somme, les réformes institutionnelles et les mécanismes de contrôle sont indispensables pour 
améliorer l’efficacité de l’ONU. La limitation du veto, l’élargissement de la représentation, la transparence 
des opérations, un financement stable, l’adaptation aux nouveaux types de conflits et l’implication des 
acteurs locaux constituent des pistes essentielles. Ces transformations permettraient à l’ONU de surmonter 
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ses faiblesses actuelles et de remplir pleinement son mandat de garant de la paix et de la sécurité 
internationale. 

2.2. Coopération internationale et implication des acteurs locaux 

L’efficacité de l’Organisation des Nations Unies (ONU) dans la résolution des conflits mondiaux 
dépend non seulement de ses réformes institutionnelles, mais aussi de sa capacité à coopérer avec les acteurs 
internationaux et à impliquer les communautés locales. La coopération internationale et l’implication des 
acteurs locaux constituent deux leviers essentiels pour renforcer la légitimité et la durabilité des 
interventions de l’ONU. 

La coopération internationale permet de mutualiser les ressources et les compétences. Les partenariats 
avec des organisations régionales comme l’Union africaine ou l’Union européenne offrent un soutien 
logistique et politique indispensable. Ces collaborations renforcent la capacité de l’ONU à intervenir dans 
des contextes complexes et à adapter ses stratégies aux réalités régionales17. 

Les alliances avec des ONG et des institutions internationales spécialisées jouent également un rôle 
crucial. Elles apportent une expertise technique, notamment dans les domaines humanitaires, éducatifs et 
sanitaires. Cette coopération élargit le champ d’action de l’ONU et favorise une approche plus intégrée des 
conflits, allant au-delà de la seule dimension militaire18. 

L’implication des acteurs locaux est tout aussi déterminante. Les communautés affectées par les 
conflits doivent être intégrées dans les processus de paix afin de garantir leur appropriation. La participation 
des leaders communautaires, des associations locales et de la société civile renforce la légitimité des 
interventions et favorise une paix durable19. 

Cette implication locale permet également de mieux comprendre les causes profondes des conflits. 
Les acteurs locaux disposent d’une connaissance fine des dynamiques sociales, culturelles et économiques. 
Leur contribution est essentielle pour élaborer des solutions adaptées et éviter les erreurs liées à une 
approche trop centralisée ou extérieure20. 

La coopération internationale et l’implication des acteurs locaux doivent être complémentaires. 
Tandis que les partenariats internationaux apportent des ressources et une légitimité globale, les acteurs 
locaux assurent la pertinence et l’efficacité des actions sur le terrain. Cette synergie est indispensable pour 
transformer les interventions de l’ONU en solutions durables21. 

La mise en place de mécanismes de dialogue inclusifs entre l’ONU, les États, les organisations 
régionales et les communautés locales constitue une condition essentielle. Ces espaces de concertation 
favorisent la confiance, réduisent les tensions et permettent de construire des stratégies partagées pour la 
paix22. 

La coopération internationale et l’implication des acteurs locaux représentent deux piliers 
fondamentaux pour améliorer l’efficacité de l’ONU dans la résolution des conflits mondiaux. Leur 
articulation permet de renforcer la légitimité des interventions, d’adapter les solutions aux réalités locales et 
de promouvoir une paix durable. L’avenir de l’ONU dépend de sa capacité à conjuguer ces deux dimensions 
dans une gouvernance plus inclusive et participative. 

Ainsi, pour que l’ONU puisse remplir pleinement son mandat de maintien de la paix et de la sécurité 
internationale, elle doit évoluer vers une gouvernance plus inclusive et transparente. La formalisation de ses 
procédures, la limitation des blocages liés au droit de veto, le renforcement de ses moyens financiers et 
logistiques, ainsi que la coopération avec les organisations régionales et les acteurs locaux apparaissent 
comme des conditions essentielles. Seule une réforme structurelle et une volonté politique partagée 

                                                           
17 ADEKEYE Adebajo, UN Peacekeeping in Africa: From the Suez Crisis to the Sudan Conflicts, éd. Lynne Rienner 

Publishers, Boulder, 2011, p. 156. 
18 ROLAND Paris, At War’s End: Building Peace After Civil Conflict, éd. Cambridge University Press, Cambridge, 

2004, p. 119. 
19 AUTESSERRE Séverine, Peaceland: Conflict Resolution and the Everyday Politics of International Intervention, 

éd. Cambridge University Press, Cambridge, 2014, p. 87. 
20 RICHMOND Oliver, Peace in International Relations, éd. Routledge, Londres, 2008, p. 142. 
21 BARNETT Michael & Martha Finnemore, Rules for the World: International Organizations in Global Politics, éd. 

Cornell University Press, Ithaca, 2004, p. 98. 
22 CHANDLER David, International Statebuilding: The Rise of Post-Liberal Governance, Routledge, Londres, 2010, 

p. 76. 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales         286 

MES-RIDS, n°156, Vol.2, Mai – Juin 2026                              www.mesrids.org 

permettront à l’ONU de surmonter ses faiblesses actuelles et de répondre efficacement aux crises mondiales 
dans une perspective de paix durable. 

CONCLUSION  

L’importance de notre sujet réside dans le fait qu’il met en lumière les limites structurelles et politiques 
de l’ONU dans la résolution des conflits mondiaux, tout en ouvrant la voie à une réflexion sur les réformes 
nécessaires pour renforcer son efficacité. En analysant les « poursuites chaotiques » de l’organisation, vous 
soulignez non seulement les causes profondes de ses échecs (veto, manque de moyens, complexité des 
crises), mais aussi l’impact direct sur la stabilité internationale et la confiance des peuples envers les 
institutions multilatérales. Le but poursuivi est donc double : d’une part, comprendre pourquoi l’ONU 
échoue dans certains contextes afin d’éviter la répétition des mêmes erreurs, et d’autre part, proposer des 
pistes de solution réalistes qui permettraient à l’organisation de mieux remplir sa mission de paix et de 
sécurité mondiale. Ce sujet est crucial car il touche à la fois la gouvernance internationale et l’avenir des 
relations entre États dans un monde marqué par des crises persistantes. 

La réflexion sur les poursuites chaotiques de l’ONU dans la résolution des conflits mondiaux met en 
évidence les limites institutionnelles, politiques et géostratégiques de l’organisation. Malgré son rôle central 
dans la gouvernance internationale, l’ONU peine à répondre efficacement aux crises contemporaines, ce qui 
soulève la question de sa réforme et de son adaptation aux réalités actuelles. 

Les causes de ces difficultés résident principalement dans la structure institutionnelle de l’ONU, 
marquée par le droit de veto et une bureaucratie lourde. Ces mécanismes, hérités de l’après-Seconde Guerre 
mondiale, ne correspondent plus aux enjeux actuels et paralysent souvent les décisions collectives. 

Les facteurs politiques et géostratégiques accentuent ces faiblesses. L’influence des grandes 
puissances, la compétition pour les ressources naturelles et les rivalités régionales compromettent la 
neutralité de l’organisation. L’ONU est ainsi perçue comme un instrument des puissances dominantes, ce 
qui fragilise sa légitimité auprès des États et des populations locales. 

Face à ces défis, des pistes de solutions ont été identifiées. Elles reposent sur des réformes 
institutionnelles, telles que la limitation du droit de veto et l’élargissement de la représentation au Conseil 
de sécurité, ainsi que sur le renforcement des mécanismes de contrôle et de transparence. Ces mesures visent 
à rendre l’ONU plus démocratique et plus efficace dans ses interventions. 

La coopération internationale et l’implication des acteurs locaux apparaissent également comme des 
leviers essentiels. Les partenariats avec les organisations régionales et la participation des communautés 
locales permettent d’adapter les interventions aux réalités du terrain et de renforcer la durabilité des 
solutions. Cette approche inclusive est indispensable pour construire une paix véritable et durable. 

En définitive, l’ONU se trouve à un tournant décisif de son histoire. Ses limites institutionnelles et 
politiques doivent être surmontées par des réformes profondes et une gouvernance plus participative. Seule 
une organisation réformée, transparente et inclusive pourra répondre efficacement aux conflits mondiaux et 
restaurer sa crédibilité en tant que garant de la paix et de la sécurité internationale. 
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